
 

 

  

 

 

 

                                                                           Pantin, le 18 décembre 2025 

 

Le 02 décembre dernier, face au mépris assumé de l’Administration et à sa lâcheté, l’UFAP UNSa Justice a 

fait le choix de boycotter le CSA SPIP et sa formation spécialisée.  En refusant d’inscrire à l’ordre du jour le 

point demandé par l’UFAP UNSa Justice sur l’obstruction et la répression professionnelles que subissent les 

personnels des SPIP, la DAP choisit la fuite en avant et tente d’échapper à ses responsabilités. HONTEUX ! 

 

Faute de quorum en raison du boycott concomitant de la CGT-IP, le CSA ne s’est pas tenu et un CSA de repli a 

été organisé ce jour. Trois semaines durant lesquelles la DAP aurait dû mener une introspection et préparer 

convenablement sa réponse à la demande légitime de notre organisation syndicale ! Il n’en est rien, et comble 

de la provocation, l’administration a franchi un cap supplémentaire.  

Alors que les services croulent sous la charge de travail, que les personnels encaissent attaques médiatiques 

et décisions brutales, le ministre a choisi de convoquer les directeurs de SPIP pour une journée de travail sur 

les « enjeux de la pénitentiaire de demain ». Sous couvert d’un cocktail déjeunatoire, c’est en réalité une 

prise d’otages institutionnelle qui s’est déroulée le mercredi 10 décembre.  

Mille directeurs convoqués, cinq cents présents et combien de dizaines de milliers d’euros jetés par les 

fenêtres pour 3h de passage de pommade ? Pendant ce temps-là, les budgets des terrains sont étranglés, les 

bureaux manquent, le matériel est rationné, les recrutements sont repoussés, les conditions de travail se 

dégradent jour après jour. L’argent existe donc, mais il sert à communiquer, pas à travailler ! 

Trois semaines plus tard, les mêmes causes produisent donc les mêmes effets ! 

 

Pour l’UFAP UNSa Justice, le constat est simple : tant que l’administration refusera le dialogue, tant qu’elle 

préférera l’apparat au fond, tant qu’elle méprisera celles et ceux qui font tourner les services, tant qu’elle ne 

défendra pas les personnels dont elle a la responsabilité, la crise perdurera. 

L’UFAP UNSa Justice exhorte l’Administration à faire preuve d’un peu de courage dans la défense de ses 

agents et de leurs missions.  

En soutien aux personnels des SPIP et parce qu’elle refuse de trahir le mandat qui lui a été 

confié , l’UFAP UNSa Justice BOYCOTTE le CSA et la FS SPIP de ce jour. 

Les élus UFAP UNSa Justice au CSA SPIP 

CSA SPIP de repli du 18/12/2025 : 

Face au mépris de la DAP, l’UFAP UNSa 

Justice persiste, signe et boycotte ! 


